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PROPOSITION DE RÉSOLUTION

déposée par

Miguel Angel Martinez y Martinez, Giovani Claudio Fava et Karin Junker, au nom du groupe PSE

Luigi Vinci, Joaquim Miranda et Fodé Sylla, au nom du groupe GUE/NGL

sur la situation aux Caraïbes
L'Assemblée parlementaire paritaire ACP-UE,
-
réunie à Bruxelles (Belgique) du 25 au 28 novembre 2002,

A.
considérant l'entrée d'Haïti dans le bloc économique et politique régional de la Caricom en juillet 2002 ;

B.
considérant les efforts déployés par le gouvernement dans la lutte contre l'analphabétisme et le sida ;

C.
considérant les épidémies qui ont frappé le cheptel, aggravant la situation nutritionnelle des habitants d'Haïti ;

D.
considérant la persistance de la fermeture de l'université ;

E.
considérant les efforts déployés par le gouvernement de la Jamaïque pour lutter contre le trafic de drogue ;

F.
considérant les importantes intempéries qui ont touché ce pays ;

G.
considérant que le service de la dette représente deux tiers de son budget ;

H.
considérant la volonté affichée par les partis politiques d'éradiquer la violence à l'occasion du processus électoral ; 

I.
considérant les efforts déployés par le gouvernement de St Kitts et Nevis (Saint Christophe et Niévès) contre le blanchiment d'argent ;

J.
considérant les tensions entre communautés à Trinidad et Tobago ;

K.
considérant la résolution adoptée par le troisième Sommet des Chefs d'Etats et de gouvernements ACP sur l'adhésion de Cuba à l'accord de partenariat ACP/UE ;

L.
considérant l'appui apporté par le Cariforum à l'adhésion de Cuba à l'Accord de Cotonou ;

M.
considérant que l'adhésion de Cuba à l'Accord de partenariat ACP/UE permettrait de limiter les conséquences économiques et sociales désastreuses du blocus qui lui est imposé ;

N.
considérant que l'adhésion de Cuba doit se faire sans conditions particulières spécifiques ;

1.
demande à la Commission d'apporter son aide au plan d'action régional contre le trafic de drogues ;

2.
insiste sur la nécessité de lutter contre le blanchiment de l'argent provenant des trafics illégaux;

3.
demande au gouvernement d'Haïti de rouvrir l'université et de garantir l'indépendance de ses enseignants ;

4.
demande à la Commission de reprendre la coopération avec Haïti dans le domaine de l'agriculture et de l'élevage afin d'assurer l'alimentation de la population ;

5.
se félicite des appels lancés par les principaux partis politiques en faveur d'élections libres et pacifiques à la Jamaïque, dans le cadre d'un "code de conduite" commun ;

6.
demande à la Commission d'apporter une aide spécifique à la Jamaïque ;

7.
se réjouit que St Kitts et Nevis ait été rayé de la liste "noire" du GAFI (Groupe d'action financière sur le blanchiment des capitaux)

8.
appelle les responsables politiques de Trinidad et  Tobago de faire preuve de responsabilités pour désamorcer les tensions entre les communautés ;

9.
se félicite de l'intérêt manifesté par Cuba pour une adhésion à l'Accord de Cotonou ;

10.
invite la Commission à poursuivre le dialogue avec Cuba dans un esprit constructif et non discriminatoire ;

11.
demande que le Bureau que la Commission va ouvrir à Cuba soit une Délégation de plein exercice,  mandatée pour préparer l'adhésion de Cuba à l'Accord de Cotonou ;

12.
charge ses Coprésidents de transmettre la présente résolution au Conseil ACP-UE et à la Commission
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